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Londres franchit de nouvelles
étapes clés en vue du Brexit

LE RÉSUMÉ

Le gouvernement Maya
déposé hier le projet de loi

visant à abroger J'açte
d'adhésion du Royaume-
Uni au drott: communau-

taire européen.

Londres a également rendu
publiques ses positions de

négoçlatlon en matière
juridique et concernant la

sortie d'Euratom.
CATHERINE MOMMAERTS

Legouvernement bdlimnilj ue pour-
suit son petit bonhomme de chemin
dans le processus de Brexit même si
les contours de la manœuvre restent
flous à pas mal d'égards. Alors que le
premier volet des négociations de
divorce avec l'Union européenne
(UE) s'ouvre lundi prochain, Lon-
dres a déposé hier son projet de loi
d'abrogation de l'acte d'adhésion du
Royaume-Unî au droit communau-
taire européen. Londres a également
publié ses grandes lignes de négo-
ciations dans deux dossiers clés: les
affaires pendantes devant la Cour
européenne de justice (CEJ) et les
implications de la sortie de la Com-
munauté européenne de l'énergie
atomique (Euratom).

Loi d'abrogation
Leprojet de loi d'abrogation vise à
mettre fin à la primauté du droit
communautaire sur les lois britan-
niques tout en évitant tout batte-
ment au moment de la sortie de l'UE
(fin mars 2019, en principe). flC'est
un des projets de loi les plus importants
à passer par le Parlement et lin tour-
nant pour le processlls de sortie de
l'[JEH, a affirmé le ministre du Brexit,
David Davis, dans un communiqué.
Le principe est simple: au jour «1»,
tout le droît communautaîre sera
transposé dans le système britan-
nique, Westminster pourra ensuite
décider de ce qu'il veut faire avec
toutes ces lois (les maintenir en
l'Hat, les éliminer ou les mudifier).
Certaînes lois britanniques devront
en outre être modifiées. Ce sera no-
tamment le cas de celles faisant au-
jourd'hui référence aux institutions

européennes. Le travail d'adaptation contraîrement à Londres qui se
sera titanesque. Du coup, le gouver- montre particulièrement impatient
nement May souhaite utiliser lIne à cet égard. I.es Britanniques se
disposition datant de l'époque montrent par contre bien moins
d'Henri VllI (16< siècle) et qui lui per- pressés de définir leurs positions de
mettrait de modifier certaines lois négociations alors que cela fait plu-
sans avoir à passer par le Parlement. sieurs semaînes que]a Commission

En pratique, la loi ne s'appliquera européenne publie les siennes. Lon-
que lejour où le Royaume-Uni quit- dres s'est toutefois plié à l'exercice
lera dTeclivement l'UE.A condition hier, publiant ses posîtions dans les
d'avoir été adoptée par les deux dossiers juridiques et nucléaires.
chambres du parlement britan- Sur le plan juridique. le gouver-
nique d'ici là,œ qui n'est pas encore nement May estime que le Brexit
gagné, du moins pas dans sa forme mettra fin à la juridiction de la CEJ
actuelle. Même sile texte ne sera dé- au Royaume-Uni. Mais il accepte
battu qu'à l'automne, l'opposition qu'elle reste compétente dans les
travailliste et libérale-démocrate, re- dossiers qui auraient été introduîts
vigorée après les élections du Sjuîn, avant le Brexitet qu'elle aurait com-
grince déjà des dents, en effet. Pa~ mencé à traiter. Londres demande
question pour elle de laisser carte également à ce que les procédures
blanche au gouvernement britan- administratives ouvertes contre le
nique pour modifier certaines lois Royaume-Uni par l'Union ou ses
en dehors de tout contrôle parIe- agences (en matière de conc:un'ence
mentaire.Le Labour veut également ou de fusions-acquisîtions par
des garanties en matière de protec- exemple) avant le Brexit et qui n'au-
tion des droits des travailleurs. raient pas été conclues au moment
Facture du divorce fassent l'objet de discus-
Les droits des travailleurs, britan- sions au cas par cas. LaCommission
niques présents dans l'UE et euro- européenne, elle, a déjà prévenu que
péens înstaUés au Royaume-Uni, fait l'Union devrait pouvoir lançer des
également partie des prîorîtés des procédures administratives contre
négociateurs de l'Union, De même Londres après le Brexit, à condîtion
que la frontière britannîco-irlan- qu'elles concernent des faits anté-

rieurs au divorce.
daise et la facture dl' sortie dontLon- Enfin, Londres dit vouloir conti-
dres devra s'acquitter. Justement, à nuer à coopérer avec Euratom après
cet égard, l'Office britannique de le Brexit (notamment en matière de
responsabilité budgétaire (OBR) a R&D, de commerce et de mobilité
estimé hier que la facture «ne ferait des travailleurs) et s'engage à conti-
pas pC'serde menUH"S impor/cm/es sur nuer à respecterles standards de sé-
l'éqllilibrC' budgétaire du pays». Aucun eurîté fIXéspar l'Agence internatio-
montant définîtif n'a pour l'instant nale de l'énergie atomique (AlEA).
été avancé. Mais on parle générale- Londres se dit également prêt à ac-
ment d'une somme pouvant aller quérir, à un prix à négocier, les équi-
jusqu'à 100 milliards d'euros, ce que pements appartenant à Euratom qui
Londres refuse jusqu'à présent de sont présents dans les installations
payer. En attendant, selon l'OBR, les nucléaires britanniques.
accords commerciaux que le , •
Royaume-Uruparvîendraànégocier <cCest un des projets
avec l'UE et avec d'autres pays aIlront de loi les plus
une plus grande implication sur importants àpasser
l'économie ?rîtannique et ses fi- par le Parlement et
nanees publIques que la facture de ta rnant 1
sortie de l'UE. un u pour e

processus de sortie
de l'UE.>>Positions

de négociation
Mais de nouveaux accords commer-
ciaux, il n'est pas encore question.
On en est même encore lom alors
que l'UE n'en fait pas une priorité,

DAVlDDAVIS
MINISTRE BRITANNIQUE
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